PROJET 
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Des  premiers  articles  de  la  Conjîltution  , lu 
dans  la  Séance  du  zS  juillet  ^ par 

M-ounier  , membre  du  comité  chargé  du  plan 
de  Conjîltution 


Nous  , les  Repréfentans  de  la  Nation  Fran- 
çoife , convoqués  par  le  Roi , réunis  en  Af- 
femblée  Nationale,  en  vertu  des  pôuvoirs  qui 
nous  ont  été  confiés  par  les  citoyens  de  toutes 
les  claffes  ^ chargés  par  eux  Ipécialement 
de  fixer  la  conftitution  de  la  France  , & d’af- 
furer  la  profpérité  publique  : Déclarons  et 
Établissons  , par  1 autorité  de  nos  commec- 
tans  , comme  Conjiitution  de  V Empire  François  , 
les  maximes  <Sc  règles  fondamentales  & la 
forme  du  gouvernement , telles  qu’elles  feront 
ci-après  exprimées  ; de  lorfqu’elles  auront  été 
reconnues  de  ratifiées  par  le  roi  , on  ne  pourra 
changer  aucun  des  articles  qu’elles  renferment, 
fl  ce  n’efl:  par  les  moyens  qu’elles  auront  dé- 
terminés. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Déclaration  des  droits  de  thomme  & du  citoyen» 

Article  Premier. 

Tous  les  hommes  ont  un  penchant  invin- 
cible vers  la  recherche  du  bonheur;  c’efl  pour 
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y parvenir,  par  la  réunion  de  leurs  efforts, 
qu  ils  ont  fori^  des  fociétés,  & établi  des' 
gouvernemens.  Tout  gouvernement  doit  donc 
avoir  pour  but  la  félicité  générale, 

A R T.  I 1. 

Les  conféquences  qui  réfultent  de  cette 
vente  inconteftable  font , que  le  gouverne- 
ment exifte  pour  l’intérêt  de  ceux  qui  font 
gouvernes  , &’non  de  ceux  qui  gouvernent  r 
qu  aucune  fonaion  publique  ne  peut  être 
confiderée  comme  la  propriété  de  ceux  qui 
I exercent  -,  que  le  principe  de  toute  fouve- 
rainete  refide  dans  la  Nation  , dt  que  nul 
corps  , nul  individu  ne  peut  avoir  une  au- 
torité qui  n en  émane  exprelTément. 

A K T,  I I I. 

La  nature  a fait  les  hommes  libres  & égaux 
en  droits  ; les  diftinaions  fociales  doivent 
donc  etre  fondées  fur  l’utilité  commune. 

Art  IV. 

Les  hommes  , pour  être  heureux , doivent 
avoir  le  hbre  & entier  exercice  de  toutes 
leurs  facultés  phyfiques'&:  morales. 


A R T.  V. 

Pour  s’affurer  le  libre  & entier  exercice  de 
les  facultés  , chaque  homme  doit  reconnoî- 
tre  , & faciliter  dans  fes  femblables  , le  libre 
gXeicice  des  leurs. 


A R T.  V 1. 

De  cet  accord,  exprès  ou  ^tacite  , rouilte 
entre  ies  hommes  la  double  relation  des  droits 
Sc  des  devoirs. 

A R T.  V I 1. 

Le  droit  de  chacun  confiée  dans  l’exercice 
de  Tes  facultés , limité  uniquement  par  !e 
droit  férhbiable  dontjOLiiiTent  les  autres  indi- 
vidus. 

Art.  V I I I. 

Le  devoir  de  chacun  conüfle  à refpeder 
le  droit  d’autrui. 

A R T.  I X.. 

Le  gouvernement,  pour  procurer  la  félicité 
générale,  doit  donc  protéger  les  droits,  Sc 
prelcrire  les  devoirs.  11  ne  doit  mettre  au 
libre  exercice  des  facultés  humaines  _d’autres 
limites  que  celles  qui  font  évidemment  nécef- 
faires  pour  en  affurer  la  jouiffance  à tous 
les  citoyens , 8c  empêcher  les  adions  niiih- 
bies  à la  lociété.  il  doit  fur  - tout  garantir 
les  droits  imprefcriptibles  qui  appartiennent 
à tous  les  hommes  , tels  que  la  liberté  perfom 
nelle , la  propriété , la  fureté , le  foin  de  fou 
honneur  Sc  de  fa  vie,  la  libre  commonicatioa 
de  fes  penfées,  Sc  îaréfîhance  à ropprefiion, 

A R T.  X, 

C’eft  par  des  loix  claires , précifes  éc  uni- 
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formes  pour  tous  les  citoyens , que  les  droits 
doivent  être  protégés  , les  devoirs  tracés,  & 
les  avions  nuiübles  punies. 

Art-  XL 

Les  citoyens  ne  peuvent  être  fournis  à 
d’autres  loix  qu’à  celles  qu’ils  ont  librement 
confenties  par  eux  ou  par  leurs  repréfentans  ; 
& c’eft  dans  ce  fens  que  la  loi  eû  l’expreirion 
de  la  volonté  générale. 

Art.  XII. 

Tout  ce  qui  n’efl:  pas  défendu  par  la  loi 
cil  permis,  & nul  ne  peut  être  contraint  à 
faire  ce  qu’elle  n’ordonne  pas. 

Art.  XI  IL 

Jamais  la  loi  ne  peut  être  invoquée  pour 
des  faits  antérieurs  à fa  publication  ; Sc  (î 
elle  étoit  rendue  pour  déterminer  le  jugement 
de  ces  faits  antérieurs , elle  feroit  opprelTive 
Sc  tyrannique. 

A R T.  X I V. 

Pour  prévenir  le  defpotifme,  Sc  affurer  l’em- 
pire de  la  loi,  les  pouvoirs  légiflatif,  exécutif 
Sc  indiciaire  , doivent  être  'didinds.  Leur 
réunion  dans  les  mêmes  mains  mettroit  ceux 
qui  en  feroient  les  dépolîtaires  au-delTus  de 
toutes  les  loix  , Sc  leur  permettroic  d’y 
lubdituer  leurs  volontés. 


Art.  X V. 

Tous  les  individus  doivent  pouvoir  recou- 
rir aux  loix , ôc  y trouver  de  prompts  fecours 
pour  tous  les  torts  ou  injures  qu’ils  auroient 
îbufFerts  dans  leurs  biens  ou  dans  leurs  per- 
fonnes , ou  pour  les  obftacles  qu’ils  éprou- 
veroient  dans  l’exercice  de  leur  liberté. 

A R T.  X V L 

Il  eft  permis  à tout  homme  de  repoiifler 
la  force  par  la  force , à moins  qu’elle  ne 
foit  employée  en  vertu  de  la  loi. 

A R T.  X V I I. 

Nul  ne  peut  être  arrêté  ou  emprifonné 
qu’en  vertu  de  la  loi,  avec  les  formes  qu’elle 
a prefcriîes , Sc  dans  les  cas  qu’elle  a prévus. 

Art.  XVIII. 

Aucun  homme  ne  peut  être  jugé  que  dans 
le  reffort  qui  lui  a été  affigné  par  la  loi.  ^ 

Art.  XIX. 

Les  peines  ne  doivent  point  être  arbitraires , 
mais  déterminées  par  les  lois  ; 6c  elles  doivent 
être  abfolument  femblables  pour  tous  les  ci- 
toyens, quels  que  foient  leur  rang  6c  leur  for- 
tune. ^ 

Art.  XX. 

Çhaque  membre  de  la  fo'ciété  ayant  droit 
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s U proteflion  de  l’Etat , doit, concourir  à fa 
proipérité  , & contribuer  aux  frais  néceifaires 
dans  la  proportion  de  fes  biens  , fans  que  nui 
puiife  prétendre  aucune  faveur  ou  exemption  p 
quel  que  soit  fon  rang  ou  son  emploi. 

A E T.  X X L 

Aucun  homme  ne  peut  être  inquiété  pour 
fes  opinions  religieufes  , pourvu  qu’il  fe  con- 
foinïe  aux  lois  , & ne  trouble  pas  le  culte 
public. 

Art.  XXI  I. 

Tous  les  hommes  ont  le  droit  de  quitter 
l’état  dans  lequel  ils  font  nés  , & de  fe  choifir 
une  autre  patrie  , en  renonçant  aux  droits  atta- 
chés dans  la  première  à leur  qualité  de  citoyen. 

Art.  XX  III. 

La  liberté  de  la  prefie  eft  le  plus  ferme  appui 
de  "la  liberté  publique.  Les  loix  doivent  la 
maintenir  5 en  la  conciliant  avec  les  moyens 
propres  à alTurer  la  punition  de  ceux  qui  pour- 
voient en  abufer  pour  répandre  des  difcours 
fédkieux  , ou  des  calomnies  contre ‘des  par- 
ticuliers, 

CHAPITRE  II. 

Principes  du  gouvernement  français» 

A R T.  P R E M. 

Le  gouvernement  françois  eft  Monarchique  | 
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il  efl:  eiïentiellement  dirigé  par  la  loi  ; il  n’y 
a point  d’autorité  fupérieure  à la  loi.  Le  roi  ne 
règne  que  par  elle  ; Ôc  quand  il  ne  commande  pas 
au  nom  de  la  loi , il  ne  peut  exiger  l’obéilFance. 


Art.  il 

Le  pouvoir  légiflatif  doit  être  exercé  par 
l’Ademblée  des  repréfentans  de  la  nation  , 
conjointement  avec  le  monarque,  dont  la  fanc- 
tion  eft  nécelTaire  pour  rétablilTement  des  lois. 

Art.  III. 

Le’ pouvoir  exécutif  fuprême  réfide  exclu- 
fîvement  dans  les  mains  du  roi. 

Art,  IV. 

Le  pouvoir  judiciaire  ne  doit  jamais  ctrî 
exercé  par  le  roi;  Sc  les  juges  auxquels  il  ell 
confié  ne  peuvent  être  dépofîédés  de  leur  office, 
pendant  le  temps  fixé  par  la  loi , autrement 
que  par  les  voies  légales. 


Art.  V. 

Aucune  taxe,  impôt,  charge,  droit  ou  fub- 
fide  , ne  peut  être  établi  fans  le  confen- 
tement  libre  êc  volontaire  des  repréfentans  de 
la  nation. 

Art.  VI. 

Les  repréfentans  de  la  nation  doivent  fur- 
veiller  l’emploi  des  fubfides;  & en  conféquence 
les  adminiflrateurs  des  deniers  publics  doiven; 
leur  en  rendre  un  compte  exad.  ^ 


Art.  vil 

Les  minières , les  autres  agents  de  Fauto- 
nté  royale, font  refponfables  de  toutes  lesin- 
fradions  qu’ils  commettent  envers  les  loix,  _ 
quels  que  îbient  les  ordres  qu’ils  aient  reçus; 
éc  ils  doivent  en  être  punis  fur  les  pourfuites 
des  repréfentans  de  la  nation, 

A R T,  VIIL 

La  France  étant  une  terre  libre,  Fefcîavage 
ne  peut  y être  toléré, & toutelclave  efl: affranchi 
de  plein  droit  dès  le  moment  où  il  efl:  entré  en 
France,  Les  formalités  introduites  pour  élu- 
der cette  régie  feront  inutiles  à l’avenir,  Sc 
aucun  prétexte  ne  pourra  déformais  s’oppofer 
à la  liberté  de  l’efclave. . ÿ 

A R T.  I X. 

Les  citoyens  de  toutes  les  clafles  peuvent 
être  admis  à toutes  les  charges  ôc  emplois  ; ôc 
ils  auront  la  faculté  d’acquérir  toute  efpéce 
de  propriétés  territoriales  fans  être  tenus  de 
payer  à l’avenir  aucun  droit  d’incapacité  où 
de  franc-fief. 

A R T.  X. 

Aucune  profeffion  ne  fera  confidérée  com- 
me emportant  dérogeance. 

Art.  XL 

' Les  emprifonnemens  , exils  , contraintes  , 
enlcvemens  ^ ades  de  violence  en  vertu  de 
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iettrel  de  cachet,  ou  ordres  arbitraires,  feront 
à jamais  profcrits  : tous  ceux  qui  auront  confeib 
lé,  follicité , exécuté  de  pareils  ordres  , feront 
pourfuivis  comme  criminels , & punis  par  une 
détention  qui  durera  trois  fois  autant  que  celle 
qu’ils  auront  occafionnée , & de  plus  par  des 
dommageS“intérêts. 

Art.  XI  L 

Le  roi  pourra  néanmoins , quand  il  le  ju- 
gera convenable,  donner  l ordre  d emprifonner, 
en  faifant  remettre  les  perfonnes  arrêtées,  dans 
les  priions  ordinaires  , ôc  au^pouvqir  des  tribu- 
naux compéténs  , avant  l’expiration  du  délai 
de  vingt-quatre  heures,  fauf  au  détenu , fi  1 ena- 
prifonnement  eft  reconnu  injufie,  à pourl^ui- 
vre  les  miaifires  ou  autres  agens  qui  auroient 
çonfeillé  l’emprifonnement , ou  qui  auroient 
pu  y contribuer  par  les  ordres  qu  iis  auroient 
tranfmis. 

A R T.  XIIL 

Pour  affurer  dans  les  mains  du  roi  la  confer- 
vation  & l’indépendance  du  pouvoir  exécutif, 
il  doit  jouir  de  diverfes  prérogatives  qui  fe- 
ront ci-après  détaillées. 

A R T.  XIV. 

Le  roi  efl:  le  chef  de  la  nation  ; il  efi:  une 
portion  intégrante  du  corps  légifiatif.  Il  a le 
pouvoir  exécutif  fouverain  ; il  efl:  chargé  de 
* înaintenir  la  sûreté  du  royaume  au-dehors  Sc 
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Hans  Fintérieur  ; de  veiller  à fa  défenfe  ; de 
faire  rendre  la  juftice,  en  fon  nom  , dans  les 
tribunaux  ; de  faire  punir  les  délits  ; de  pro- 
curer le  fecours  des  loix  à tous  ceux  qui  le 
réclament  ; de  protéger  les  droits  de  tous  les 
citoyens  , & les  prérogatives  de  la  couronne , 
fuivant  les  loix  & la  préfente  conftitution* 

Art.  XV., 

La  perfonne  du  roi  eO:  inviolable  ôc  facrée. 
Elle  ne  peut  être  adionnée  diredement  devant 
aucun  tribunal. 

Art.  X V L 

F Les  offenfes  commifes  envers  le  roi , la  reine 
Sc  rhéritier  préfomptif  de  la  couronne , doivent 
être  plus  févèrement  punies  par  les  lois  , que 
celles  qui  concernent’ fes  fujets. 

Art.  XV  I L 

Le  roi  eft  le  dépofitaire  de  la  force  publique; 
il  efi;  le  chef  fuprême  de  toutes  les  forces  de 
terre  Sc  de  mer.  Il  a le  droit  exclulif  de  lever, 
des  troupes , de  régler  leur  marche  Sc  leur 
difcipline^  d’ordonner  les  fortifications  nécef- 
faires  pour  la  fureté  des  frontières , de  faire 
confiruire  des  arfenaux,  des  ports  & havres , 
de  recevoir  Sc  d’envoyer  des  ambaffadeurs  , 
de  contrader  des  alliances,  de  faire  la  paix  ôc 
la  guerre. 

Art.  XVIII. 

Le  roi  peut  paffer,  pour  l’avantage  de  fe^ 
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fujets,  des  traités  de  commerce;  mais  ils  doi- 
vent être  ratifiés  par  le  corps  légillatif , tou- 
tes les  fois  que  leur  ejcécution  néceiïite  de  nou- 
veaux droits,  de  nouveaux  réglemens,  ou  de 
nouvelles  obligations  pour  les  fujets  franç ois. 

Art.  XIX, 

Le  roi  a le  droit  exclufif  de  battre  monnoie; 
mais  il  ne  peut  faire  aucun  changement  à fa 
valeur  fans  le  confentement  du  corps  légiflatifi 

A R T.  X X. 

A lui^feul  appartient  le  droit  de  donner  des 
lettres  de  grâce  dans  les  cas  où  les  lois  per- 
mettent d’en  accorder.  . 

Art.  XXI. 

Il  a l’adminidration  de  tous  les  biens  de  la 
couronne^*  mais  il  ne  peut  aliéner  aucune  par- 
tie de  fes  domaines , ni  céder  à une  puilfan- 
ce  étrangère  aucune  portion  du  territoire  fou- 
rnis à fon  autorité  , ni  acquérir  une  domina- 
tion nouvelle,  fans  le  confentement  du  corps  ^ 
légifiaîif. 

Art.  XXII. 

Le  roi  peut  arrêter , quand  il  le  juge  né- 
ceffaire , l’exportation  des  armes  & des  mu-^ 
nitions  deguerre. 

Art.  XXIII. 

Le  roi  peut  ordonner  des  proclamations  , 
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pourvu  qu’elles  foient  conformes  aux  lois  , 
qu’elles  en  ordonnent  l’exécution,  & qu’elles 
ne  renferment  aucune  difpofition  nouvelle; 
mais  il  ne  peut , fans  le  confentement  du  corps 
iégiflatif,  prononcer  la  furféance  d’aucune  dif- 
pofition des  lois.  ■ 

Art.  XXIV. 

Le  roi  eft  le  maître  abfolu  du  choix  de  fes 
rniniftres  & des  membres  de  fon  confeil. 

Art.  XXV. 

'Le  roi' eft  le  dépofitaire  du  tréfor  public  ; 
il  ordonne  & règle  les  dcpenfes  conformément 
aux  conditions  prefcrites  par  les  lois  qui  éta» 
bliil'ent  les  fubfides. 

Art.  XXVI. 

le  roi  a le  droit  de  convoquer  le  corps  légis- 
latif dans  rintervalle  des  feffions  ou  des  ter- 
mes fixés  par  les  ajournemens. 

[Art.  XXVII. 

Il  a droit  de  régler  dans  fon  confeil,  avec 
le  concours  des  affemblées  provinciales  , ce 
qui  concerne  l’adminiftration  du  royaume , en 
fe  conformant  aux  lois  générales  qui  feront 
rendues  fur  cette  matière. 

Art.  XXVIII. 

Le  roi  eft  la  fource  des  honneurs  : il  a la 
difiribution  des  grâces,  des  récompenfes,  la 
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nomination  des  dignite's  & emplois  eccléfiaf- 
tiques , civils  ôc  militaires. 

Art.  XXIX. 

L’indivifibilité  ôc  Thérédité  du  trône  font 
les  plus  surs  appuis  de  la  |paix  Sc  de  la  félicité 
publique  font  inhérentes  à la  véritable  mo- 
narchie. La  couronne  eft  héréditaire  de  bran- 
che en  branche  , par  ordre  Sc  primogéniture  , 

, ôc  dans  la  ligne  mafculine  feulement.  Les  fem- 
mes ôc  leurs  defcendans  en  font  exclus. 

Art.  XXX. 

Suivant  la  loi,  le  roi  ne  meurt  famais  ; 
c’eh-à  dire,  que  par  la  feule  force  de  la  loi, 
toute  l’autorité  royale  eft  tranfmife , inconti- 
nent après  la  mort  du  monarque,  à celui  qui 
a le  droit  de  lui  fuccéder. 

A R T<.  XXXI. 

A l’avenir  les  rois  de  franco  ne  pourront  être 
confidérés  comme  majeurs  qu’à  Tâge  de  vingt- 
un  ans  accomplis.  • 

Art.  XXXII. 

Pendant  la  minorité  des  rois  , ou  en  cas  de 
démence  conftatée,  l’autorité  royale  feraexer- 
cée'par  un  régent. 

Art.  XXXIII.  ' 

La  régence  fera  déférée  d’après  les  memes 
règles  qui  fixent  la  fuccefiron  à la  couronne  , 
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e’eft-à-dire,  qu’elle  appartiendra  de  plein  droit 
à l’héritier  préfomptif  du  trône  , pourvu  qu’il 
foit  majeur;  & dans  le  cas  où  il  feroit  mine\jr, 
elle  paffera  à celui  qui,  immédiatement  après, 
auroic  le  plus  de  droit  à la  fucceffion.  Il  exer- 
cera la  régence  jufqu’au  terme  où  elle  devra 
expirer , quand  même  le  plus  proche  héritier 
feroit  devenu  majeur  dans  l’intervalle. 

Art.  XXXIV. 

Le  régent  ne  pourra  jamais 'avoir  la  garde 
du  roi;  elle  fera  donnée  à ceux  qui  auront  été 
indiqués  par  le  teflament  de  fon  prédéceffeur. 
A défaut  de  cette  indication , la  garde  d’un 
xoi  mineur  appartiendra  à la  reine-mere;  celle 
d’un  roi  en  démence  appartiendroit  à fon  épou- 
fe , à leur  défaut,  les  répréfentans  de  la 
nation  choiCroient  laperfonne  à qui  cette  gar- 
de^ feroit  confiée.  Le  régent  feroit  choifi  de  îa 
même  manière , dans  le  cas  où  il  n’exifleroit 
aucun  proche  parent  du  roi  ayant  droit  de  lui 
fuccéder. 

/ 

' A R T.  X X X V. 

Les  régens  qui  feront  nommés  dans  les  cas 
de  démence  , ne  pourront  faire  aucune  nomi- 
nation ou  concefiion  , ni  donner  aucun  con- 
fentement , qui  ne  puifle  être  révoqué  par  le 
roi  revenu  en  état  de  fanté , ou  par  fon  fuc- 
ceffeur. 


A RENNES  , c/ze{  R.  Vatar  , fJs , Libraire  , 
l'lajc  royale. 


